
Province du Québec 
 

MUNICIPALITÉ SAINT-PIERRE-BAPTISTE 
 

SÉANCE ORDINAIRE 
 
 

 

Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la municipalité de Saint-
Pierre-Baptiste tenue le 3 décembre 2013 à 20 h à laquelle étaient présents la 
conseillère Mme Nicole Champagne et les conseillers, MM. Martial Roy, Jean-
Frédéric Morin et Sylvain Chateauneuf sous la présidence de M. Bertrand 
Fortier, maire.  

La conseillère Mme Christine Gaudet et le conseiller M. Donald Lamontagne 
étaient absents. 

La directrice-générale et secrétaire-trésorière, Mme Annie Poirier était absente. 

 La directrice générale p. i., Mme Ginette Jasmin, était présente. 
 

 CONSTATATION DU QUORUM 
 
 Le maire, M. Bertrand Fortier, ouvre la session à 20 h 02 
 

228-12-2013   ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
  
1. Prière 
2. Ouverture de la session 
3. Constatation du quorum 
4. Adoption de l’ordre du jour 
5. Adoption du procès-verbal de la réunion ordinaire du 12 novembre 2013 
6. Adoption des comptes à payer 
7. Dépôt des activités financières du mois de novembre 2013 
8. Voirie – dépenses du mois 

- Déblaiement des conteneurs : Ronald Turgeon (250 $) 
- Pancartes des rues Bellemare, Béliveau et autres 

9. Calendrier des réunions du conseil 
10. Contrat d’entretien salle municipale 
11. Période de questions 
12. Rapport de la MRC 
13. Résumé des différents comités 
14. Avis de motion – Code d’éthique et de déontologie des élus municipaux 
15. CPTAQ - Demande Renaud Carrier 
16. Implantation du nouveau puits (rés. pour mandat à l’ingénieur) 
17. Engagement d’un opérateur de machinerie d’hiver à temps partiel 
18. Correspondance 

- Festival des sucres et RockFest : demande d’aide financière 
- Association des riveraines et riverains du lac Joseph : demande 

d’aide financière 
- Promutuel : confirmation de cessation de l’immeuble 525 route 

de l’Église 
- CSBF : Plan triennal de répartition et de destination des 

immeubles 
19. Varia 

- Suivi sur l’eau potable 
- Salaire de la directrice générale p.i. 

20. Période de questions 
21. Levée de la séance 
 
Sur proposition de M. Jean-Frédéric Morin, appuyée à l’unanimité des 
conseillers, il est résolu d’adopter l’ordre du jour de la présente séance. 
 



229-12-2013 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA RÉUNION ORDINAIRE DU 12 NOVEMBRE 2013  
 
 Le procès-verbal de la réunion ordinaire du 12 novembre 2013 est adopté sur 
proposition de M. Martial Roy, appuyée à l’unanimité des conseillers. 
 

230-12-2013 ADOPTION DES COMPTES À PAYER 
 
Sur proposition de Mme Nicole Champagne,  
Appuyée à l'unanimité des conseillers, il est résolu ce qui suit : 
 
1. D'adopter la liste informatisée des comptes du mois présentée par la 

directrice générale p. i. au montant de 162 517,91 $, excluant les 
salaires. 

 
2. Que la directrice générale p. i. soit autorisée à effectuer le paiement des 

comptes. 
 

DÉPÔT DES ACTIVIÉS FINANCIÈRES DU MOIS DE NOVEMBRE 2013 
 
La directrice générale p. i. dépose les activités financières du mois de 
novembre 2013. 
 

 DÉPENSES DU MOIS  
 

231-12-2013 DÉBLAIEMENT DES CONTENEURS 
 

Sur proposition de M. Sylvain Chateauneuf, 
Appuyée à l'unanimité des conseillers, il est résolu ce qui suit : 
 
1. D’accepter la proposition de M. Ronald Turgeon pour le déblaiement des 

conteneurs pour l’hiver au montant de 250 $ plus les taxes. 
 

 PANCARTES DES RUES BELLEMARE, BÉLIVEAU ET AUTRES. 
 
Il sera demandé à l’inspecteur municipal de faire la liste de toutes les 
pancartes requises afin d’autoriser la dépense à la réunion de janvier. 
 

232-12-2013 CALENDRIER DES RÉUNIONS DU CONSEIL 
 
CONSIDÉRANT que l'article 148 du Code municipal du Québec prévoit que le 
conseil doit établir, avant le début de chaque année civile, le calendrier de ses 
séances ordinaires pour la prochaine année, en fixant le jour et l'heure du 
début de chacune; 
 
En conséquence, 
Sur proposition de Mme Nicole Champagne,  
Appuyée à l'unanimité des conseillers, il est résolu ce qui suit : 
 
1. D'adopter le calendrier des dates du conseil municipal pour 2014. Les 

séances du conseil seront le mardi à 20 h aux dates suivantes : 
 

14 janvier 2014 
4 février 2014 

4 mars 2014 
8 avril 2014 

6 mai 2014 
3 juin 2014 

8 juillet 2014 
12 août 2014 

9 septembre 2014 
7 octobre 2014 

4 novembre 2014 
2 décembre 2014 

 
233-12-2013 CONTRAT D’ENTRETIEN SALLE MUNICIPALE 

 
CONSIDÉRANT que le contrat de M. Richard Dargy comme concierge de la 
salle municipale se termine le 31 décembre 2013; 

En conséquence, 
Sur proposition de M. Martial Roy, 
Appuyée à l'unanimité des conseillers, il est résolu ce qui suit : 
 
1. De renouveler le contrat de M. Richard Dargy pour l’entretien de la salle 

municipale aux mêmes conditions. 
 

  
  



 RAPPORT DE LA MRC 
 

M. Bertrand Fortier fait un bref résumé de sa réunion à la MRC : achat d’une 
nouvelle bâtisse pour agrandir la MRC, adoption du budget : hausse du coût 
de l’hygiène du milieu et des salaires, préfet reconduit pour 2 ans. Sainte-
Sophie-d’Halifax et Laurierville ont été choisies pour les conseils des maires 
itinérants en 2014. 
 
RAPPORT DES DIFFÉRENTS COMITÉS 

 
Table sur le patrimoine : Mme Nicole Champagne informe que les journées de 
la culture seront les 27, 28 et 29 septembre en 2014. Elle a présenté le 
Sentier des générations et le monument historique à son comité, ce qui 
pourrait s’intégrer aux journées de la culture. 

  
234-12-2013  AVIS DE MOTION – CODE D’ÉTHIQUE ET DE DÉONTOLOGIE DES ÉLUS MUNICIPAUX 

 
La conseillère, Mme Nicole Champagne, donne avis de motion qu’à une 
session subséquente du Conseil, sera déposé un projet pour l’adoption du 
code d’éthique et de déontologie des élus municipaux. 
 

235-12-2013 CPTAQ – DEMANDE RENAUD CARRIER 
 
CONSIDÉRANT que la municipalité de Saint-Pierre-Baptiste a pris 
connaissance de la demande de Viridis Environnement, laquelle consiste au 
désir d’entreposer des matières résiduelles fertilisantes (MRF) dans une 
structure d'entreposage agricole existante sur la ferme (propriété de Renaud 
Carrier et Andrée Pelletier) afin d’en faire l’épandage sur les terres agricoles 
du secteur. 
 
CONSIDÉRANT que la demande se situe sur une partie des lots 763 et 764 
du cadastre du canton d’Halifax. 
 
CONSIDÉRANT qu’en conformité avec les dispositions de la Loi sur la 
protection du territoire et des activités agricoles, la municipalité de Saint-
Pierre-Baptiste doit donner un avis relativement à la demande d’autorisation 
adressée par le demandeur. 
 
CONSIDÉRANT qu’en vertu de l’article 58.2 de la Loi, l’avis que transmet la 
municipalité à la commission doit être motivé en tenant compte des critères 
visés à l’article 62 de la Loi, des objectifs de la réglementation municipale et 
doit inclure une indication quant à la conformité de la demande d’autorisation. 
 
CONSIDÉRANT que le potentiel agricole du lot et des lots avoisinants faisant 
l’objet de la demande se caractérise par des sols de classe 4 et 3 avec des 
limitations de sols pierreux (P) et de topographie (T) à divers endroits, selon la 
carte et la classification des sols selon leurs aptitudes à la production agricole 
de l’Inventaire des Terres du Canada (ARDA). 
 
CONSIDÉRANT qu’il n’y a pas d’impact négatif sur les possibilités d’utilisation 
du lot à des fins d’agriculture car l’entreposage s’effectue dans une fosse à 
lisier existante. 
 
CONSIDÉRANT qu’il peut y avoir des conséquences négative sur les activités 
agricoles déjà existantes car la fosse ne pourra pas être utilisée rapidement 
pour des activités d’élevage nécessitant l’entreposage de lisier, la vidange de 
la fosse nécessitant un délai maximum de 5 mois. 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a des conséquences positives sur les activités 
agricoles existantes et futures car l’épandage de matières résiduelles 
fertilisantes (MRF) permet d’amender les sols en remplaçant les engrais 
chimiques et que l’utilisation de la structure d’entreposage permet d’y assurer 
un suivi et de maintenir son bon état pour des besoins futurs. 
 
CONSIDÉRANT que la demande ne changera pas et ne modifiera pas les 
possibilités d’utilisation agricole des lots voisins en raison de la nature de la 
demande. 
 



CONSIDÉRANT qu’il n’y a pas de contraintes et d’effets particuliers résultant 
de l’application des lois et règlement en matière environnementale et plus 
particulièrement pour les établissements de production animale. 
 
CONSIDÉRANT que cette demande devra également faire l’objet d’un 
certificat d’autorisation du Ministère du développement durable, de 
l’environnement, de la faune et des parcs (MDDEFP) et satisfaire à des 
normes reconnues. 
 
CONSIDÉRANT qu’en raison de la demande, soit l’entreposage de matières 
résiduelles fertilisantes (MRF) dans une structure d'entreposage agricole 
existante, il n’y a pas d’autres emplacements disponibles de nature à éliminer 
ou réduire les contraintes sur l’agriculture. 
 
CONSIDÉRANT que l’homogénéité de la communauté et de l’exploitation 
agricole ne sera pas affectée, ne causant pas d’incompatibilité avec le milieu 
environnant. 
 
CONSIDÉRANT que la demande d’autorisation n’aura peu d’effet sur la 
préservation, pour l’agriculture, des ressources d’eau et de sol sur le territoire 
de la municipalité locale et de la région. 
 
CONSIDÉRANT que la nature de la demande ne crée pas d’impact négatif 
majeur sur la constitution des propriétés foncières dont les superficies seront 
normalement suffisantes pour y pratiquer l’agriculture car il n’y a pas de 
morcellement. 
 
CONSIDÉRANT que la demande d’autorisation est conforme aux règlements 
municipaux et qu’elle ne contrevient à aucun de ceux-ci. 
 
En conséquence, 
Sur proposition de Mme Nicole Champagne, 
Appuyée à l'unanimité des conseillers, il est résolu ce qui suit : 
 

1. D'appuyer la demande de Viridis Environnement et de recommander à la 
Commission de protection du territoire agricole de Québec d'y faire droit. 
 

236-12-2013  IMPLANTATION DU NOUVEAU PUITS 
 
CONSIDÉRANT que la Municipalité de Saint-Pierre-Baptiste projette 
d’implanter un nouveau puits et un système de chloration; 
 
CONSIDÉRANT que la Municipalité devra installer un système d’enlèvement 
du manganèse et à procéder à la chloration de l’eau; 
 
CONSIDÉRANT que la Municipalité doit obtenir une autorisation du Ministère 
du Développement Durable, de l'Environnement, de la Faune et des Parcs 
conformément à la Loi sur la qualité de l'environnement avant de procéder à 
la réalisation de tels travaux ; 
 
En conséquence, 
Sur proposition de M. Martial Roy,  
Appuyée à l'unanimité des conseillers, il est résolu ce qui suit : 
 
1. D'autoriser la firme d'ingénieurs « Les Services EXP inc. » à présenter 

une demande d'autorisation conforme à la Loi sur la qualité de 
l'environnement pour le projet de mise en place d’un puits, d’un système 
d’enlèvement du manganèse et d’un système de chloration; 

 
2. De s'engager à transmettre au Ministère du Développement Durable, de 

l'Environnement, de la Faune et des Parcs, lorsque les travaux seront 
achevés, une attestation signée par un ingénieur quant à la conformité 
des travaux par rapport à l'autorisation accordée pour ce projet; 

 
3. De s’engager à fournir au Ministère du Développement Durable, de 

l'Environnement, de la Faune et des Parcs, une copie du manuel 
d’exploitation des installations de production d’eau potable, qui sera 
préparé par un ingénieur mandaté, au plus tard, deux (2) mois après le 
rodage et la mise en service complète des installations; 

 



4. À utiliser et à entretenir ses installations de production d’eau potable du 
secteur urbain conformément aux spécifications indiquées dans les 
documents fournis par le manufacturier ainsi que dans le manuel 
d’exploitation qui sera préparé par l’Ingénieur mandaté. 

 
237-12-2013  ENGAGEMENT D’UN OPÉRATEUR DE MACHINERIE À TEMPS PARTIEL 

 
CONSIDÉRANT qu’un poste d’opérateur de machinerie d’hiver à temps 
partiel restait à combler; 
 
CONSIDÉRANT qu’un seul candidat était intéressé pour le poste; 
 
En conséquence, 
Sur proposition de M. Sylvain Chateauneuf,  
Appuyée à l'unanimité des conseillers, il est résolu ce qui suit : 
 
1. D’accepter la candidature de M. Jean-François Fortier pour le poste 

d’opérateur de machinerie d’hiver à temps partiel. 
 

CORRESPONDANCE 
 
 FESTIVAL DES SUCRES : DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE 
 
 Le rapport financier du RockFest est demandé avant de prendre une décision. 

À revoir après le budget. 
 
238-12-2013 ASSOCIATION DES RIVERAINES ET RIVERAINS DU LAC JOSEPH : DEMANDE D’AIDE 

FINANCIÈRE 
 

CONSIDÉRANT que l'ARRLJ assume ses responsabilités et engagements à 
améliorer les aspects environnementaux du lac Joseph; 
 
CONSIDÉRANT qu'elle s'engage à assumer sa quote-part dans la réalisation 
des dossiers touchant la qualité de l'eau du lac; 

 
CONSIDÉRANT qu'elle entretiendra les voies d'accès non verbalisées et les 
berges du lac; 
 
CONSIDÉRANT qu'elle incite les riverains à adopter un code de comportement 
sécuritaire sur l'eau et sur les chemins d'accès au lac et elle procède même à 
enlever les objets nuisibles dans les zones navigables du lac; 
 
En conséquence, 
Sur proposition de Mme Nicole Champagne,   
à l’unanimité des conseillers, il est résolu ce qui suit : 
 

1. D'autoriser la contribution financière de l’année 2014 au montant de 
5 000 $ payable avant le mois de mai 2014. 

 
VARIA 
 

 SUIVI SUR L’EAU 
 

 Une résolution pour le MDDEFP a été adoptée pour le nouveau puits. 
 

239-12-2013 SALAIRE DE LA DIRECTRICE GÉNÉRALE P.I. 
 

CONSIDÉRANT que le remplacement de la directrice générale se poursuit 
depuis plus d’un an et demi; 

CONSIDÉRANT que la directrice générale p. i. a pris de l’expérience; 

En conséquence, 
Sur proposition de Mme Nicole Champagne, 
Appuyée à l'unanimité des conseillers, il est résolu ce qui suit : 
 
1. De consentir à une augmentation de salaire raisonnable pour la directrice 

générale p.i., et ce, à partir du 1er janvier 2014. 
 

PÉRIODE DE QUESTIONS 



 
240-12-2013 LEVÉE DE LA SESSION 

 
 L’ordre du jour étant épuisé, sur proposition de M. Jean-Frédéric Morin, 

appuyée à l’unanimité des conseillers, il est résolu de procéder à la levée de 
l’assemblée à 21 h 40. 

 
 

_____________________  _____________________ 
M. Bertrand Fortier   Mme Ginette Jasmin 
Maire     Directrice générale p. i. 
 
 
Je, Bertrand Fortier, maire, atteste que la signature du présent procès-verbal 
équivaut à la signature pour moi de toutes les résolutions qu'il contient au 
sens de l'article 142 (2) du Code municipal et renonce à mon droit de veto. 
 
 
_____________________ 
Bertrand Fortier 
Maire 


